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Avant d’approfondir ces points, il est
nécessaire de définir ce qu’est la so-
ciété de l’information et de rappeler
brièvement l’histoire du SMSI, puis 
de présenter les enjeux du Sommet
pour les professionnels de l’informa-
tion, ainsi que leur rôle fondamental.
Un bilan sera ensuite dressé des pre-
mières actions menées sur différents
continents par les bibliothèques. En
conclusion, la continuation des tra-
vaux entrepris à Genève se poursuit
sur l’autre rive de la Méditerranée, à
Tunis, en vue de la tenue du Sommet
de 2005.

La société de l’information,
« intervalle dans l’histoire »

Manuel Castells,sociologue,définit
la société de l’information comme
« une forme particulière d’organisa-
tion sociale, dans laquelle la créa-
tion, le traitement et la transmis-
sion de l’information deviennent les
sources premières de la productivité
et du pouvoir » (1). L’information est
à l’origine de l’innovation technique
et de sa diffusion.

La société de l’information pré-
sente un certain nombre de caracté-
ristiques :
– l’information est omniprésente
dans toute activité humaine.Même si
de nombreux secteurs de la société
ne sont pas encore touchés, la plu-
part des pays le sont. En vingt ans,

Le Sommet mondial sur 
la société de l’information

Caractéristiques et enjeux
pour les professionnels de l’information

Quelques mois ont passé et les vagues provoquées par le Sommet mondial sur

la société de l’information (SMSI) de décembre 2003 à Genève ne sont plus

qu’un souvenir. Le concept de société de l’information suscite des interrogations,

notamment par les professions de l’information et de la documentation, et le

scepticisme est toujours présent quant aux enjeux réels et aux résultats attendus. Un bilan

des différentes actions menées par les bibliothèques s’avère nécessaire et bienvenu : hormis le

fait que de nombreux professionnels de l’information de par le monde ont pris conscience de

l’étendue de leur rôle, un des mérites du Sommet de Genève a été de rendre possible le dialogue

entre professionnels de l’information, monde politique et représentants de la société civile. Les

bibliothèques n’ont pas été ignorées dans les documents officiels finaux et certaines actions

menées portent leurs fruits.

Jean-Philippe Accart

Bibliothèque nationale suisse
Jean-Philippe.Accart@slb.admin.ch
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cette révolution technique s’étend
plus rapidement que toute autre
avant elle ;
– l’information est matière première
et, en tant que telle, subit l’action des
technologies. Il ne s’agit plus,comme
par le passé, d’information agissant
sur la technologie ;
– l’information est organisée selon
une logique de réseau et,grâce au dé-
veloppement concomitant des ordi-
nateurs, des modes de transmission
de données et des formats, s’adapte à
la complexité du monde actuel, est
diffusée partout et est accessible par
tous.Cette logique favorise souplesse
et flexibilité ; elle peut être aussi bien
libératrice que répressive et conduire
à l’exclusion.

L’intégration de l’information dans
la société passe par le réseau, à partir
de points d’accès différents,en temps
réel ou différé. D’aucuns y voient la
transformation de la culture à un mo-
ment que Manuel Castells définit
comme « intervalle de l’histoire ».

Un fait notable est, selon l’expres-
sion consacrée, la « fracture numé-
rique » qui s’est instaurée entre pays
développés et pays les moins avancés
(PMA),c’est-à-dire entre pays du Nord
et pays du Sud. Selon les chiffres de
l’Union internationale des télécom-
munications (UIT), « il y avait, en
2001, à peu près un ordinateur 
personnel pour cent habitants en
Afrique, contre vingt-six pour les
Amériques » (2). « Aussi, la fracture
numérique doit être considérée
dans son sens le plus large comme
la différence qui existe entre usagers
dans la double capacité d’accéder et
de contribuer à la production de

connaissances et de sens véhiculés
sur Internet » (3).

Accéder à la connaissance signifie,
pour un individu, bénéficier pleine-
ment des informations qui circulent
sur Internet – mais pas seulement – et
d’en faire un usage approprié à sa cul-
ture, ses capacités, ses besoins, ses in-
térêts et ses aspirations. « Pour com-
bler cette fracture, les politiques et
les programmes doivent considérer
l’accès proprement technique (infra-
structures, points d’accès indivi-
duels et collectifs, matériels, logi-
ciels, habiletés techniques de base 
de l’usager) comme nécessaire mais
non suffisant » (4). En effet, l’aspect
technique, à lui seul, ne suffit pas
pour que l’usager puisse bénéficier
d’un outil : il lui faut également le
connaître,se l’approprier en fonction
des moyens économique, éducation-
nel, linguistique dont il dispose, d’où
le problème de l’alphabétisation.Selon
l’Unesco « le taux d’alphabétisation
des pays de l’OCDE approche les
100 %, celui des pays les moins
avancés (PMA) est encore proche 
de 50 % » (2). Une question se pose
alors : que signifie Internet pour quel-
qu’un qui ne sait pas lire ?

Le Sommet mondial sur 
la société de l’information :
une histoire récente

Bien que plus ancien, le concept
de société de l’information com-
mence véritablement à être diffusé à
la fin des années 1990. On doit à
l’Union internationale des télécom-
munications d’avoir lancé l’idée d’un
Sommet sur la société de l’informa-
tion,ce qui présente à la fois des avan-
tages et des inconvénients.L’avantage
majeur est l’impact politique qu’un
tel organisme représente, l’inconvé-
nient étant que, dès l’origine, les pro-
fessions de l’information (archivistes,
bibliothécaires, documentalistes) ne
sont pas considérées comme des ac-
teurs de la société de l’information, à
la différence des métiers de l’infor-
matique.Le défi à relever est donc dif-

ficile, mais permet également de mo-
biliser les énergies et l’attention sur
nos professions.

Au terme de la Résolution 73 (Min-
neapolis,1998) de l’Union internatio-
nale des télécommunications, son 
secrétaire général a été chargé d’ins-
crire la tenue d’un Sommet mondial
sur la société de l’information à
l’ordre du jour du Comité administra-
tif de coordination (CAC, aujourd’hui
appelé Conseil de coordination des
chefs de secrétariat des organismes
des Nations unies) de l’Organisation
des Nations unies et de faire un rap-
port au Conseil, l’organe directeur de
l’UIT,sur les résultats de cette consul-
tation. Dans le rapport présenté à la
session de 1999 du Conseil, le secré-
taire général a indiqué que la réaction
du CAC était positive et qu’une majo-
rité d’autres organisations et institu-
tions avaient exprimé le souhait de se
voir associées à la préparation et à la
tenue du Sommet. Il a été décidé que
ce Sommet serait organisé sous le
haut patronage du secrétaire général
de l’Organisation des Nations unies,
l’UIT étant chargée d’en diriger les
préparatifs (5).

En 2001, le Conseil de l’UIT a dé-
cidé d’organiser un Sommet en deux
étapes, la première devant avoir lieu
du 10 au 12 décembre 2003 à Ge-
nève, et la seconde du 16 au 18 no-
vembre 2005 à Tunis.

Dans sa Résolution 56/183, l’As-
semblée générale des Nations unies a
approuvé le cadre du Sommet adopté
par le Conseil de l’UIT, ainsi que le
rôle directeur principal joué par
l’Union dans l’organisation et la pré-
paration du Sommet,en collaboration
avec d’autres organisations et parte-
naires intéressés. Dans cette même 
Résolution, l’Assemblée générale des
Nations unies recommande que le
soin de préparer le Sommet soit
confié à un comité préparatoire inter-
gouvernemental à composition non
limitée, qui en établirait l’ordre du
jour, arrêterait les modalités de parti-
cipation d’autres acteurs au Sommet
et mettrait au point le texte du projet
de déclaration et du projet de plan

Titulaire d’un mastère en sciences de
l’information, Jean-Philippe Accart est
actuellement responsable du domaine
« Prestations de recherche » au Centre
d’information Helvetica de la Bibliothèque
nationale suisse. Il est coauteur du Métier de
documentaliste (Éd. du Cercle de la librairie, 2003)
et a collaboré à Knowledge management :
libraries and librarians taking up the challenge
(K.G. Saur, 2004). Il a publié de nombreux articles
dans les revues professionnelles, dont le BBF, et
sur son site web personnel.
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d’action. Les gouvernements sont in-
vités à participer activement au pro-
cessus préparatoire du Sommet et à
être représentés au niveau le plus
élevé possible. Au terme de ladite
Résolution, l’Assemblée générale des
Nations unies encourage la contribu-
tion de tous les organes compétents
des Nations unies, en particulier du
groupe d’études sur les technologies
de l’information et de la communica-
tion,les autres organisations intergou-
vernementales (les institutions inter-
nationales et régionales, ainsi que les
organisations non gouvernementales,
la société civile et le secteur privé)
étant invitées à participer activement
au processus intergouvernemental
préparatoire du Sommet et au Sommet
proprement dit.

« L’oubli » des professions
de l’information

À la lecture de ce qui précède et
qui est extrait des déclarations offi-
cielles, il semble que le Sommet
prenne en compte tous les acteurs
intéressés. Cependant, il manque les
professions de l’information qui ont
donc dû se battre doublement pour
être admises en tant qu’interlocuteur
incontournable.

Les gouvernements 
et le souci de l’intérêt public

Quel que soit le niveau de vie ou
l’état des infrastructures de leur pays,
les gouvernements ont un rôle essen-
tiel à jouer et doivent mettre en place
des stratégies en matière d’informa-
tion. Avec le souci de l’intérêt public,
ils peuvent contribuer à sensibiliser
l’opinion, faciliter l’accès aux infor-
mations et faire en sorte que les tech-
nologies de l’information et de la
communication (TIC) bénéficient à
tous pour améliorer la qualité de la
vie, tout en renforçant les services so-
ciaux et l’économie. De nombreuses
initiatives ont vu le jour, surtout dans
les pays développés : pour l’Europe,
des programmes pour soutenir l’in-

dustrie de l’information sont mis en
place ; en France ou au Royaume-Uni,
la mise en ligne de l’information ad-
ministrative à destination du citoyen
est privilégiée.

La famille des Nations unies,
catalyseur du changement

Réfléchir à un destin commun, en
discuter et lui donner forme, tout en
tenant compte de la mondialisation
des échanges,tels sont les objectifs in-
hérents au Sommet.Les Nations unies
réunissent les États, facilitent le dia-
logue avec les représentants du sec-
teur privé, les institutions internatio-
nales et la société civile : ils sont les
catalyseurs du changement. Les orga-
nisations et les institutions spéciali-
sées du système des Nations unies
ont été ainsi naturellement sollicitées
pour l’organisation du Sommet, sous
la houlette de l’Union internationale
des télécommunications.

Le secteur privé 
et le modèle économique

Dans ce cadre, le secteur privé est
vu comme un acteur essentiel de dif-
fusion des technologies de l’infor-
mation et de la création de contenus.
Sa participation au Sommet est envi-
sagée en tant que promoteur de la
croissance économique,et surtout de
créateur d’emplois. La Chambre de
commerce internationale (CCI) a per-
mis de rassembler les différents ac-
teurs du secteur privé.

La société civile et 
les conséquences socioculturelles

La société civile joue un rôle de
garde-fou par rapport aux consé-
quences socioculturelles des change-
ments actuels : son rôle est de veiller
à ce que les options stratégiques
prises à tous les niveaux se justifient
démocratiquement. « Sa diversité et
la façon souvent pragmatique dont
elle aborde différentes questions en
font un acteur clé du nouveau
partenariat international que le 

secrétaire général de l’Organisation
des Nations unies appelle de ses
vœux. » (6).

Les professions de l’information

Le Sommet mondial sur la société
de l’information, qui s’est tenu à
Genève en décembre 2003,a été l’oc-
casion pour les professionnels de l’in-
formation d’affirmer leur présence,
de rencontrer les délégués de l’ONU
et d’inscrire leur action dans les do-
cuments officiels du Sommet, le Plan
d’action et la Déclaration de prin-
cipes. Cela n’aurait pas été possible
sans une implication forte des ins-
tances dirigeantes de l’Ifla (Interna-
tional Federation of Libraries Asso-
ciations and Institutions) soutenues
par les bibliothécaires suisses (réunis
au sein d’une association, le Slir :
Swiss Libraries for International Rela-
tions) qui se sont engagés à mettre
sur pied un pré-Sommet en novem-
bre 2003 à l’ONU,en vue de préparer
le Sommet lui-même.Le succès fut au
rendez-vous de ce pré-Sommet.Quel-
que 200 bibliothécaires de 75 pays,
réunis autour de tables rondes orga-
nisées par continents, y exposèrent
leurs attentes, montrèrent des réali-
sations concrètes et préparèrent les
rencontres avec les délégués de
l’ONU (6).

Les enjeux généraux 
du Sommet de Genève

Le Sommet en lui-même est por-
teur d’enjeux pour les professionnels
de l’information.En effet,le problème
de l’accès à l’information reste cru-
cial, il doit être universel et libre.Tout
homme doit accéder à l’information
indépendamment de sa race et de sa
culture.Tout citoyen doit avoir accès
aux informations qui relèvent du do-
maine public,c’est-à-dire qu’il faut lui
faciliter l’accès aux bibliothèques na-
tionales, aux archives et aux instituts
de recherche. Ainsi, tous les « résul-
tats des recherches menées sur des
fonds publics doivent pouvoir être
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mis par les institutions de recherche
à la disposition de l’ensemble de la
communauté scientifique et des ci-
toyens après avoir été validés par
des comités scientifiques » (7).

Selon la Déclaration de principes
et le Plan d’action adoptés en dé-
cembre 2003,« chacun devrait avoir
les compétences nécessaires pour
tirer pleinement parti de la société
de l’information.Il est donc essentiel
de développer les capacités et d’assu-
rer la familiarisation avec les TIC.
Les TIC peuvent contribuer à l’édu-
cation de tous dans le monde entier,
par la formation des enseignants,
et à l’amélioration des conditions
nécessaires à la formation perma-
nente, car elles sont utilisables par
les personnes qui sont en dehors du
système d’enseignement officiel et
permettent d’améliorer les compé-
tences professionnelles ». En un mot,
« on ne peut participer à la société
de l’information que si on est ca-
pable d’utiliser et de produire de l’in-
formation ».

Les documents de travail

Le Sommet de Genève a été l’oc-
casion d’approuver deux documents
de travail : la Déclaration de principes
et le Plan d’action que gouvernements
et institutions de tous les secteurs de
la société civile peuvent mettre en
œuvre afin de réduire la fracture nu-
mérique. Les extraits mentionnés ci-
dessous concernent essentiellement
les professionnels de l’information.

La Déclaration de principes

Dans la Déclaration de principes,
se référant à la version du 12 dé-
cembre 2003, les bibliothèques, les 
bibliothécaires et les spécialistes de
l’information ont été mentionnés im-
plicitement dans la clause 21, et ex-
plicitement dans les clauses 26 et 32.

Clause 21 : « La connectivité a un
rôle central à jouer dans l’édifica-
tion de la société de l’information.
Un accès universel, ubiquitaire,

équitable et financièrement abor-
dable aux infrastructures et aux ser-
vices TIC constitue l’un des défis de
la société de l’information et devrait
être l’un des objectifs de tous ceux
qui participent à son édification.La
connectivité comprend également
l’accès aux services de l’énergie et
aux services postaux qui devraient
être garantis dans le respect de la lé-
gislation nationale de chaque pays. »

La clause 21, bien que générale,
traite de l’importance de la connecti-
vité dans la société de l’information et
tous les acteurs de la société de l’in-
formation sont implicitement concer-
nés, notamment les bibliothécaires,
les spécialistes de l’information, les
journalistes…

Clause 26 : « La croissance de la
société de l’information passe par 
la création d’un domaine public
riche, qui serait à l’origine de mul-
tiples avantages : éducation du pu-
blic, création d’emplois, innovation,
progrès scientifiques. Les informa-
tions relevant du domaine public
devraient être facilement accessibles
de manière à étayer la société de
l’information et devraient être pro-
tégées contre les utilisations abu-
sives. Il faudrait renforcer les ins-
titutions publiques telles que les
bibliothèques, les archives, les mu-
sées, les collections d’accès commu-
nautaire, de manière à promouvoir
la préservation des archives docu-
mentaires. »

Clause 32 : « Les créateurs, édi-
teurs et auteurs de contenu ainsi
que les enseignants, les formateurs,
les archivistes, les bibliothécaires et
les apprenants devraient contribuer
activement à promouvoir la société
de l’information dans les pays les
moins avancés. »

Le Plan d’action

Le Plan d’action est, quant à lui,
subdivisé en sections. Les profession-
nels de l’information y sont mention-
nés à plusieurs endroits.

Section C2. Infrastructure de l’in-
formation et de la communication es-

sentielle d’une société de l’informa-
tion inclusive.9-c : « Dans le contexte
des cyberstratégies nationales, [il
convient d’]assurer et [d’]améliorer
la connectivité TIC dans tous les éta-
blissements scolaires, les universités,
les établissements de santé, les bi-
bliothèques, les bureaux de poste,
les centres communautaires, les mu-
sées et toutes les institutions acces-
sibles au public, conformément aux
cibles indicatives. »

Section C3. Accès à l’information
et au savoir.10-d : « Les gouverne-
ments et les autres parties prenantes
devraient créer des points d’accès
communautaires publics, multi-
fonctionnels et durables offrant aux
citoyens un accès abordable, ou gra-
tuit, aux diverses ressources de com-
munication, notamment à l’Inter-
net. Ces points d’accès devraient,
dans la mesure du possible, avoir
une capacité suffisante pour fournir
une assistance aux utilisateurs dans
les bibliothèques, les établissements
d’enseignement, les administrations
publiques, les bureaux de poste et
autres lieux publics, avec un accent
particulier sur les zones rurales et
mal desservies, dans le respect des
droits de propriété intellectuelle
(DPI) et en encourageant l’utilisa-
tion de l’information et le partage
du savoir. »

Section C3. Accès à l’information
et au savoir. 10-h : « [Il faudrait] ap-
puyer la création et l’élargissement
d’un service numérique de biblio-
thèques et d’archives publiques,
adapté à la société de l’information,
par exemple en actualisant les stra-
tégies et législations nationales rela-
tives aux bibliothèques, en sensibili-
sant tous les pays à la nécessité de
disposer de “bibliothèques hybrides”
et en encourageant la coopération
internationale entre les bibliothè-
ques. »

Section C4. Renforcement des ca-
pacités. 11-k : « [Il faudrait] élaborer
des programmes spécifiques de for-
mation à l’utilisation des TIC afin
de répondre aux besoins des pro-
fessionnels de l’information, des 
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archivistes, des bibliothécaires, des
muséologues, des enseignants, des
journalistes, des postiers et autres
groupes professionnels concernés.
La formation de professionnels de
l’information devrait être axée non
seulement sur les méthodes et tech-
niques nouvelles de création et de
fourniture de services d’informa-
tion et de communication, mais
également sur les compétences né-
cessaires en matière de gestion pour
garantir la meilleure utilisation des
technologies.La formation des ensei-
gnants devrait porter essentielle-
ment sur les aspects techniques des
TIC, sur l’élaboration des contenus
et les potentialités offertes et les pro-
blèmes des TIC . »

D’autres points pertinents et im-
portants du Plan d’action méritent
d’être incorporés dans le domaine
des bibliothécaires. Ils conseillent no-
tamment :

22-b : « [de] promouvoir des pro-
grammes de publication électroni-
que, de différenciation des prix et
d’accès ouvert afin de rendre les in-
formations scientifiques abordables
et accessibles dans les pays, dans des
conditions équitables. »

22-e : « [d’]appuyer les principes
et les normes relatifs aux métadon-
nées afin de faciliter la coopération,
ainsi que l’utilisation efficace des in-
formations et données scientifiques
collectées pour les besoins de la re-
cherche scientifique. »

C8-b : « [d’]élaborer des politiques
et des législations nationales pour
permettre aux bibliothèques, archi-
ves, musées et autres institutions
culturelles de jouer pleinement leur
rôle de fournisseurs de contenu – sa-
voirs traditionnels compris – dans
la société de l’information, et plus
particulièrement de donner en per-
manence accès aux informations
archivées. »

Les enjeux pour 
les professionnels 
de l’information

Les professionnels de l’informa-
tion présents au Sommet de Genève
ont exprimé leur préoccupation
quant aux énormes disparités qui
existent entre les pays riches et les
pays pauvres sur le plan de l’éduca-
tion,de l’infrastructure des communi-
cations et, par conséquent, de l’accès
libre et équitable à l’information et à
la connaissance en général.Comment
peut-on, par exemple, parler de la so-
ciété de l’information là où seule-
ment 20 % d’un territoire a l’électri-
cité et 50 % de la population est
analphabète ? Il a été souligné que,
pour les régions où le degré de l’anal-
phabétisme est encore important, il
fallait maintenir, tout en profitant des
nouvelles technologies de l’informa-
tion,la tradition de l’information orale.
Comme solution immédiate pour tâ-
cher de réduire la fracture numé-
rique, il a été suggéré d’établir une 
coopération entre les centres d’infor-
mation des pays du Nord et du Sud
afin d’aider ces derniers à développer
et gérer leurs contenus locaux.

Les enjeux pour les professionnels
de l’information sont d’importance :
montrer que leur savoir-faire est ir-
remplaçable pour la recherche et la
diffusion d’information ; convaincre
et faire prendre conscience aux poli-
tiques de leur rôle d’intermédiaire et
de « passeur » d’information ; accen-
tuer les aspects pédagogiques liés au
métier notamment en formant les uti-
lisateurs à l’usage des technologies ;
être le lien indispensable entre l’in-
formation et l’usager.

Ces enjeux ont constitué le point
central des discussions de Genève. Il
est nécessaire, pour mieux les appré-
hender, de dresser un premier bilan
du Sommet.

Les actions menées sur le
terrain par les professionnels
de l’information

Il n’échappe à personne que les bi-
bliothèques et les centres de docu-
mentation présentent des caractéris-
tiques très différentes d’un continent
à l’autre, d’un pays à l’autre : la situa-
tion politique, la formation des pro-
fessionnels, le concept même de bi-
bliothèque sont très hétérogènes et
ont une implication évidente sur 
l’accès à l’information.Pour exemple,
la zone Amérique latine et Caraïbes
possède un espace bibliothécono-
mique dû plus au dynamisme des
professionnels (individus ou associa-
tions) qu’à celui des institutions. Les
bibliothécaires brésiliens ont lancé
une étude sur les bibliothèques sco-
laires dans l’État de Rio de Janeiro
pour montrer au gouvernement la né-
cessité de les développer. Au Pérou,
ce sont des initiatives privées et lo-
cales qui permettent de développer
les bibliothèques. En Guyane britan-
nique, un seul point d’accès gratuit à
Internet est offert à la population : la
Banque mondiale et l’Unesco ont
lancé un projet afin d’améliorer cette
situation. Dans d’autres régions du
monde, c’est l’accès au réseau élec-
trique ou l’analphabétisation qui re-
présentent des freins les plus impor-
tants (Madagascar) : le plus souvent,
le bureau de poste est le seul point
d’accès à l’information, d’où l’accent
mis, dans la Déclaration de principes
et le Plan d’action, sur les postiers,ce
qui peut surprendre plus d’un profes-
sionnel de l’information.

La question des réfugiés, des per-
sonnes handicapées se pose à de
nombreux pays (Finlande, Suède…)
et ce sont les bibliothécaires qui pro-
posent des solutions adaptées ; en
Europe centrale et de l’Est (Serbie no-
tamment), les ressources sont con-
centrées dans les villes les plus im-
portantes et la fracture numérique est
une réalité ; en Asie et en Océanie, la
promotion de la lecture en zone ru-
rale est confiée aux associations de
bibliothécaires avec l’aide des gou-
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vernements (Thaïlande, Malaisie) ; le
Népal, l’Inde ou le Pakistan bénéfi-
cient d’un réseau de bibliothèques
étendu (au Népal : 900 bibliothèques ;
en Inde, ce sont surtout les biblio-
thèques universitaires qui sont déve-
loppées) (8).

Voici quelques exemples de situa-
tions ou de réalisations concrètes
parmi beaucoup d’autres qui mon-
trent de fortes inégalités en matière
d’accès à l’information. Un point po-
sitif à noter est le rôle fondamental
joué par les professionnels de l’infor-
mation sur tous les continents : le
manque de moyens financiers ou
techniques, même s’il est flagrant,
n’est pas un facteur d’empêchement.
Trouver des solutions locales, rassem-
bler les forces existantes, mettre les
moyens en commun, faire compren-
dre aux politiques l’importance de
donner accès à l’information sont au-
tant de possibilités mises en œuvre.
Si l’on ne peut pas vraiment parler
d’une internationalisation des profes-
sionnels de l’information, il existe 
cependant un esprit commun pour
avancer et une volonté farouche de
surmonter les obstacles.

Le Sommet de Tunis 
en 2005

L’histoire du Sommet n’est pas ter-
minée. L’action entamée à Genève se
poursuit à Tunis où la première ré-
union préparatoire (PrepCom 1) s’est
tenue en juin dernier (la deuxième
devant avoir lieu en février 2005 à
Genève). Janis Karklins (Lettonie) est
désigné comme président du comité
préparatoire ; le rapport présenté par
le secrétaire général de l’UIT men-
tionne que 127 pays sont représentés
ainsi que l’Union européenne et la
Palestine.

Plusieurs groupes de travail (groupe
d’action sur les mécanismes de finan-
cement, groupe de travail sur la gou-
vernance de l’Internet) sont cons-
titués et rendront leurs rapports
courant 2005.

Le Sommet de Tunis aura pour
tâche essentielle de mesurer la mise
en œuvre de la Déclaration de prin-
cipes et du Plan d’action décidés à
Genève, avec l’ajout d’un volet poli-
tique et d’un volet opérationnel. Une
conférence Asie-Pacifique à Bangkok
en octobre 2004 et une conférence
Afrique à Accra au Ghana en février
2005 constitueront des phases inter-
médiaires. Enfin, du 16 au 18 novem-
bre 2005, le Sommet mondial sur la
société de l’information se tiendra à
Tunis.

On ne peut qu’encourager les pro-
fessionnels de l’information et de la
documentation impliqués par nature
dans ce processus à en prendre note
et à suivre cette actualité qui les
concerne directement.

Septembre 2004
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Sites de la Société de l’information

UIT : http://www.itu.int/wsis/

IFLA : http://www.ifla.org

IFLA/SLIR : http://www.unige.ch/biblio/ses/IFLA/
smib00.html

WSIS/Geneva : http://www.wsisgeneva2003.org/ 

WSIS : http://www.wsis-online.net/ 

CERN : http://rsis.web.cern.ch/rsis/ 

Unesco : http://www.unesco.org/webworld/
mdm/fr/index_mdm.html 

http://unesdoc.unesco.org/images/0013/001355/
135529f.pdf

ADBS : http://www.adbs.fr/site/publications/
texte_ref/smsi.php

Union européenne : http://europa.eu.int/
information_society/index_en.htm

France : http://smsi.internet.gouv.fr/ 

Suisse : http://www.letemps.ch/dossiers/
2003smsi/
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